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			Jean-Jacques Rousseau

			Écrivain, philosophe et musicien genevois

			
					Né en 1712 à Genève (Suisse)

					Décédé en 1778 à Ermenonville (Hauts-de-France)

					Quelques-unes de ses œuvres :	Émile ou De l’éducation (1762), traité d’éducation

	Les Confessions (1765-1770), autobiographie

	Les Rêveries du promeneur solitaire (1776-1778), réflexion philosophique




			

			Jean-Jacques Rousseau est l’un des plus illustres penseurs du siècle des Lumières (XVIIIe siècle) et l’un des pères spirituels de la Révolution française (1789-1799). Il connait une jeunesse mouvementée durant laquelle il exerce différentes professions, telles que précepteur ou copiste.

			À Paris, Rousseau se lie aux philosophes des Lumières et acquiert la gloire en 1750 avec son Discours sur les sciences et les arts, où il développe ce qui deviendra le thème central de sa réflexion : l’homme nait naturellement bon et heureux, c’est la société qui le corrompt et le rend malheureux. Suivent des œuvres majeures telles que Du contrat social (1762) ou Émile ou De l’éducation. Considérées comme subversives, celles-ci sont rapidement condamnées et interdites. Rousseau est alors contraint à une série d’exils qui l’éloignent de la France jusqu’en 1769.

			En proie à un sentiment de persécution, il consacre la dernière partie de sa vie à des œuvres autobiographiques : Les Confessions et Les Rêveries du promeneur solitaire. Il meurt dans l’isolement, en 1778.

		


		
			Du contrat social

			La société et la politique selon un philosophe des Lumières

			
					Genre : essai

					Édition de référence : Du contrat social, Paris, Flammarion, coll. « GF Philosophie », 2001, 255 p.

					1re édition : 1762

					Thématiques : collectivisme, société, égalité, liberté, citoyenneté, État

			

			Publié en 1762, Du contrat social constitue l’aboutissement de la pensée politique de Rousseau. Reprenant des thèses exprimées précédemment (la nature humaine est corrompue ; la civilisation est la cause de l’inégalité), l’auteur examine les conditions de liberté au sein de la société civile. Pour regagner sa liberté perdue, l’individu doit renoncer à son intérêt particulier au profit de l’intérêt général, en concluant un contrat social avec ses semblables. Lorsqu’il agit politiquement, le citoyen doit être guidé par des principes universels.

			Inégalement reçu et censuré en 1762, l’ouvrage fut encensé par les révolutionnaires, qui y virent la théorisation de la souveraineté du peuple. Il fut la référence de nombreux penseurs du droit et inspira la pensée marxiste.

		


		
			Résumé

			Livre I

			Chapitres I – IV

			Dès le départ, Rousseau part du constat d’échec des sociétés modernes, où l’homme est aliéné malgré qu’il soit né libre (« L’homme est né libre, et partout il est dans les fers », p. 42). Rousseau définit le terme « aliéner » comme l’action de donner ou de vendre quelque chose à soi contre quelque chose d’autre. Il peut s’agir de biens matériels comme d’éléments personnels tels que la liberté, la protection, l’honneur. L’aliénation de la liberté est perçue comme légitime dans deux cas uniquement : au sein de la famille et dans le cadre du contrat social.

			Rousseau ne donne pas d’explication quant à cette aliénation, mais cherche à résoudre la question de la légitimité de l’ordre social. Selon lui, un changement de cet état est possible afin de regagner la liberté politique et civile. L’ordre social est un droit qui « ne vient point de la nature, il est donc fondé sur des conventions » (ibid.). L’ordre social est légitime s’il repose sur une première convention. La famille, le droit du plus fort et l’esclavage constituent trois fausses conventions qui ne sauraient servir de modèle à une société légitime.

			Chapitres V – IX

			La première convention doit être unanime. L’individu aliène sa force individuelle au profit de la communauté. Cet acte, qui donne naissance au corps moral et collectif que Rousseau appelle « souverain », repose sur un engagement de chacun envers tous et de tous envers chacun.

			Le souverain, une fois constitué, ne s’engage plus qu’avec lui-même puisqu’il est constitué de tous les individus qui reconnaissent son autorité. Si certains membres de la société cherchent à lui nuire, il faudra exercer sur eux la contrainte, les forcer à être libres. L’État civil (c’est-à-dire la société née du contrat social qui rend le peuple souverain) engendre la moralité, le droit et la liberté civile, qui est supérieure à la liberté naturelle.

			Livre II

			Chapitres I – III

			La volonté générale (c’est-à-dire l’accord des intérêts particuliers) s’exprime lorsque tous les citoyens prennent part à la délibération et peut seule diriger l’État selon le bien commun. Sa qualité générale cesse d’être lorsque l’intérêt privé prend le pas sur l’intérêt commun. De plus, il faut noter que la souveraineté est indivisible et inaliénable.

			Chapitres IV – V

			Le pacte social donne au corps politique le pouvoir d’exiger de ses membres tous les services possibles, mais non de les « charger [de] chaîne[s] inutile[s] » (p. 66), ni de se prononcer sur quelque chose de particulier. Le souverain peut cependant vouloir la mort d’un membre qui agit en ennemi, il ne peut la donner lui-même, mais bien attribuer ce droit à autrui.

			Chapitres VI – XI

			La loi donne vie au corps social. Le législateur ne doit avoir aucun lien avec le souverain (corps des citoyens actifs) ni même avec l’État (corps de citoyens passifs). La Constitution ne devient loi que lorsque le peuple la ratifie.

			Le bien commun consiste en la liberté et l’égalité dosées en fonction du peuple concerné. La première donne à l’État sa force, car « toute dépendance particulière est autant de force ôtée au corps de l’État » (p.86). La seconde garantit la liberté : « La liberté ne peut subsister sans elle. » (ibid.)

			Chapitre XII

			Les lois fondamentales règlent le rapport entre le corps politique et lui-même. Les lois civiles concernent le rapport entre les individus et la cité. Les lois criminelles traitent de la désobéissance envers les autres lois. Les mœurs, les coutumes et l’opinion sont des lois informelles.

			Livre III

			Chapitres I – II

			Le corps politique se compose de deux puissances : législative et exécutive. Il a besoin d’une puissance exécutive qui consiste en actes particuliers et qui est confiée à un corps de magistrats. En chaque magistrat cohabitent la volonté individuelle (celle de ce magistrat en tant que particulier), la volonté commune des magistrats (une volonté de corps, à mi-chemin entre volonté individuelle et volonté collective) et la volonté du peuple (la volonté générale).

			Toutefois, Rousseau prévient d’un danger. En effet, le corps politique développe sa volonté et son activité, qui peuvent diverger de la volonté du souverain. Dès lors, si l’écart entre ces deux volontés est trop grand, il est possible que le contrat social soit réduit à néant, car le corps politique et le peuple seraient alors deux instances distantes.

			Chapitre III

			La démocratie est le gouvernement du grand nombre, l’aristocratie celui du petit nombre, la monarchie celui d’un seul. Ces gouvernements peuvent se nuancer et se combiner entre eux. Leur valeur réside dans leur adaptation à un peuple donné.

			Chapitres IV – IX

			Dans la démocratie, le pouvoir exécutif est joint au législatif : le peuple doit en permanence (ce qui n’est pas facile à réaliser) diviser son temps entre des activités de production, de législation et de gouvernement. L’aristocratie peut être d’âge, élective ou héréditaire. La monarchie convient à un État de grande taille.

			La Constitution doit prendre en compte le fait que la capacité économique des États varie et que les gouvernements ne consomment pas tous la même quantité de biens.

			Chapitres X – XI

			Tout gouvernement dégénère naturellement. La concentration du pouvoir lui redonne de la vigueur. Ainsi, ce ne sont pas les lois qui permettent à l’État de subsister, mais bien le pouvoir législatif. En effet, les lois doivent être adaptées dans le temps pour que l’État perdure sur le bon chemin. Il dépend des hommes de donner aux États des constitutions qui leur permettront de subsister longtemps.

			Chapitres XII – XV

			Le souverain agit lorsque le peuple est assemblé. Un État a besoin de réunir périodiquement des assemblées du peuple. Mais, lorsque les citoyens se font représenter par des députés pour légiférer au lieu de se déplacer en personne, l’État est perdu, car la puissance législative ne peut être représentée.

			Chapitres XVI – XVII

			Le contrat social ayant été conclu dans le but de donner au peuple la souveraineté, le pouvoir exécutif tient son autorité du peuple et ce dernier ne la cède jamais.

			L’acte qui institue le gouvernement d’un État est double : il s’agit d’abord d’une loi établie par le souverain (« Le souverain statue qu’il y aura un corps de gouvernement établi sous telle ou telle forme », p. 138), ensuite de la mise à exécution de cette loi par le peuple lui-même. Ce premier acte exécutif a lieu avant l’existence du prince. En d’autres termes, la nomination du gouvernement, acte exécutif, revient au peuple.

			Chapitre XVIII

			La puissance souveraine appartient au peuple, mais elle a tendance à être usurpée par le gouvernement. Afin de prévenir les usurpations du gouvernement, la mise en place des assemblées périodiques est d’une grande utilité ; elles ont pour objet le maintien du pacte social.

			Livre IV

			Chapitres I – II

			Tant que plusieurs hommes réunis se considèrent comme un corps, ils sont porteurs de la volonté générale. Au législateur de faire en sorte qu’elle soit interrogée. Quand on propose une loi à l’assemblée, ce qu’on demande n’est pas si les citoyens l’approuvent, mais si elle est conforme à la volonté générale.

			Chapitre III

			Les magistrats et le prince peuvent être élus par choix ou par tirage au sort. Le tirage au sort est une bonne solution en démocratie, mais il faut recourir au choix pour les postes qui demandent du talent comme les emplois dans le domaine militaire.

			Chapitre IV

			Il existait à Rome trois assemblées : les comices tributes, les comices curiates et les comices centuriates. Dans ces dernières, les plus importantes, le vote était censitaire (le cens est un impôt à payer pour avoir accès au vote et à l’éligibilité). Cependant, plusieurs éléments équilibraient cette inégalité constitutionnelle. De plus, tout citoyen romain étant inscrit dans l’un des comices ; tout le peuple romain était souverain. Notons que ce chapitre historique est entièrement consacré à l’étude des institutions politiques durant la période romaine.

			Chapitres V – VII

			Le tribunat est une magistrature qui relie le législatif et l’exécutif. La dictature concentre le gouvernement en cas de crise pour le rendre plus efficace et le préserver, mais ne peut légiférer. La censure est la déclaration de l’opinion publique (mœurs et valeurs d’une nation).

			Chapitres VIII – IX

			Les gouvernements les plus anciens conféraient l’autorité suprême aux dieux. Dans les États catholiques, la religion suit une autre loi que l’État, ce qui crée une double législation, nuisible à la cité.

			Il existe d’autre part des religions indifférentes à l’État, comme le christianisme originel : « Cette religion […] laisse aux lois la seule force qu’elles tirent d’elles-mêmes sans leur en ajouter aucune autre. » (p. 176) Mais cette dernière attitude nuit autant à l’État, car le chrétien est soumis aux lois sans pour autant les défendre.

			Pour donner la plus grande force possible aux lois civiles, il faut instituer une religion civile, dont les dogmes soient simples (existence de la divinité, bonheur des justes, châtiment des méchants, etc.) et imposent « la sainteté du contrat social et des lois » (p. 174).

		


		
			Éclairages

			Les Lumières

			On donne ce nom à un mouvement culturel, philosophique, littéraire, intellectuel, né au XVIIIe siècle en Europe et qui s’est déployé en France dans la seconde moitié du siècle. Influencés par Descartes (philosophe, mathématicien et physicien français, 1596-1650), ainsi que par les Grandes Découvertes (XVe et XVIe siècle), des intellectuels comme Diderot (écrivain et philosophe français, 1713-1784), Montesquieu (écrivain et philosophe français, 1689-1755), Rousseau et Voltaire (écrivain et philosophe français, 1694-1778) ont entrepris de lutter contre les excès de l’absolutisme monarchique, du fanatisme religieux et autres obscurantismes, en mettant en avant le rationalisme et l’esprit critique. Il s’agissait de tenter de comprendre le monde à la lumière de la raison.

			Ces philosophes ont développé une conception de l’Homme et de la société fondée sur la possibilité du progrès social – ils font preuve d’une nouvelle confiance en l’Homme, qu’il s’agit dès lors d’éduquer – et sur la recherche du bonheur. Si l’Encyclopédie (1751-1772) de Diderot a fait naitre une prise de conscience du mouvement par lui-même, les différences de points de vue étaient nombreuses parmi les philosophes. Citons, par exemple, l’opposition entre le sensualisme provocateur d’un Voltaire et la sensibilité égalitariste d’un Rousseau. Les Lumières furent le terreau de la Révolution française, qui dépassa leurs projets dans l’élan de sa violence.

			La réflexion politique des Lumières

			La philosophie

			
			La réflexion politique de Rousseau
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